
Procès-verbal du conseil de la 
Municipalité régionale de comté Brome-Missisquoi 

 

 

SÉANCE ORDINAIRE 
 

D A T E : Mardi 20 décembre 2016 
H E U R E : 19 h 30 
L I E U : Centre administratif de la MRC 

____________________________________ 
 

Sont présents: BADGER Donald, maire de Bolton-Ouest 
 BELLEFROID Martin, maire de Pike River 
 BISSONNETTE Jean-Charles, maire d’Abercorn 
 BURCOMBE Richard, maire de Lac-Brome 
 DANDENAULT Louis, maire de Sutton 
 DELISLE Normand, maire de Brigham 
 HÜSLER Josef, maire de Farnham 
 JANECEK Pierre, maire de Dunham 
 LÉVESQUE Jean, maire de Frelighsburg 
 LÉVESQUE Yves, maire de la Ville de Bedford 
 PELLETIER Réal, maire de Saint-Armand 
 PHOENIX Laurent, maire de Ste-Sabine 
 QUINLAN Pauline, mairesse de Bromont 
 RAYMOND Sylvie, mairesse de East-Farnham 
 RIOUX Gilles, maire de Stanbridge Station 
 ROBERT Lucille, représentante de Cowansville 
 SANTERRE Albert, maire de Saint-Ignace-de-Stanbridge 
 SELBY Tom, maire de Brome 
 SIMARD GENDREAULT Ginette, mairesse de Notre-Dame-de-Stanbridge 
 ST-JEAN Gilles, maire du Canton de Bedford 
 VAUGHAN Greg, maire de Stanbridge East 
 

Formant quorum sous la présidence de monsieur Arthur Fauteux, préfet et maire de la ville de 
Cowansville. 
 

Sont également présents : Monsieur Robert Desmarais, directeur général, madame Nathalie Grimard, 
directrice adjointe du service de la gestion du territoire et urbaniste, ainsi que Mes Vanessa Couillard, 
greffière et Alexandra Pagé, greffière par intérim, agissant aux présentes à titre de secrétaire 
d'assemblée. 

_________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
1. Adoption de l'ordre du jour 
2. Première période de questions du public 
3. Adoption du procès-verbal du 23 novembre  
4. Modification de la résolution 433-1116 adoptée le 15 novembre 2016 (modification du montant pris au surplus 

accumulé) 
5. Actualités du CLD : 

5.1. Remise des diplômes du PAC industriel 

5.2. Salon Événement Emploi 

5.3. Rapport du comité agroalimentaire du 30 novembre  

5.4. Rapport du comité culturel du 7 décembre  

5.5. Rapports mensuels des activités d’octobre et novembre  
6. Autorisation de procéder au versement au CLD de la dernière tranche correspondant à 25 % du montant 

réservé provenant du FDT 2015-2016 (41 791,80 $)  
7. Service de transport adapté et collectif 

7.1. Embauche du répartiteur du service de transport de la MRC 

7.2. Modification de l’horaire du service de Taxibus sur le territoire de la ville de Cowansville 
8. Rapport du comité d’aménagement du 14 décembre :   

8.1. Suivi du projet règlement 08-0616 modifiant le schéma d’aménagement - Revégétalisation des 
bandes riveraines   

8.2. Projet de développement résidentiel – Suivi de la rencontre avec la ville de Sutton sur les contre-
expertises réalisées pour le compte de la ville  

8.3. Demande d’avis CPTAQ - Hydro-Québec dossier 413822 (Cowansville)  

8.4. Certificats de conformité 
8.4.1. Règlement 458-13 - Farnham  
8.4.2. Règlement 357-16 - Dunham 

9. Certificats de conformité :  

9.1. Règlements 402-16, 403-16, 404-16, 405-16, 406-16, 407-16, 408-16 – Notre-Dame-de-Stanbridge 

9.2. Règlements 2016.05302, 2016.05303, 2016.05304, 2016.05305 et 2016.05307 – Saint-Ignace-de-
Stanbridge 

9.3. Règlements 225-08-03, 226-08-11, 227-08-04, 228-08-01, 229-08-02 et 282-16 – Canton de Bedford 

9.4. Règlements 146-2011-16-1, 147-2011-16-1, 149-2011-16, 150-2011-16 et 189-16 – Village de Brome 
10. Gestion des cours d’eau 

10.1. Nomination - Branche 40 du cours d’eau Morpion (Sainte-Sabine) 
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10.2. Autorisation du versement de la contribution de la MRC (15 000 $) à l’OBV Baie Missisquoi dans le 
cadre du projet de l’Accompagnement aux producteurs agricoles plan d'intervention sur le contrôle 
des eaux de ruissellement et la conservation des sols des secteurs agricoles sensibles dans la MRC 
Brome-Missisquoi 

10.3. Nomination – Branche 7 du cours d’eau castors (Stanbridge-Station) 

10.4. Dépôt d’une demande de certificat d’autorisation auprès du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques afin d’effectuer des travaux 
d’aménagement d’un ruisseau tributaire du Lac-Brome 

11. Rapport du comité administratif du 7 décembre :  

11.1. Comptes à payer 

11.2. Compte-rendu de l’Assemblée des MRC à Québec les 30 novembre et 1er décembre 2016 

11.3. Planification stratégique : organisation du forum sur le développement de Brome-Missisquoi 

11.4. Retour sur la séance d’information concernant les aires protégées en terres privées tenue le 28 
novembre  

11.5. Appui à la MRC de Memphrémagog – Demande au gouvernement du Québec d’apporter des 
modifications législatives en matière d’aires protégées et de fiscalité municipale 

11.6. Nomination de la présidence des comités consultatifs du CLD 2017 

11.7. Présentation du projet de loi 122 - Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont 
des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs  

12. Internet haute vitesse : octroi du mandat à la firme Yuvo pour la réalisation d’une étude quant à la possibilité 
d’obtenir une aide financière et des options possibles quant à la fibre optique  

13. Avis de motion visant l’adoption du règlement 01-0117 établissant les quotes-parts 2017  
14. Recommandation d’appui à la Table de concertation des préfets des MRC de la Montérégie (réso lution : 482-

12-16) demandant au gouvernement de confier aux MRC la gestion du nouveau Fonds d’appui au 
rayonnement des régions (FARR)  

15. Appel d’offres visant le service de conciergerie et d'entretien du centre administratif de la MRC 

15.1. Arrêt de la procédure d’appel d’offres et rejet de l’ensemble des soumissions 

15.2. Autorisation d’effectuer un nouvel appel d’offres (1er février 2017 – 30 juin 2018)  
16. Retour sur la rencontre avec Solinov concernant la collecte des matières organiques tenue le 14 décembre 
17. Élections 2017 : nomination des officiers d’élection 
18. Élection au poste de préfet  
19. Nomination des membres du comité administratif (CA) de la MRC 
20. Nomination des maires au conseil d’administration (CA) du CLD 
21. Nomination des membres du comité consultatif d’aménagement 
22. Nomination des membres du comité agroalimentaire du CLD 
23. Nomination du maire provenant du comité consultatif agricole (CCA) et nomination du maire provenant du 

comité agroalimentaire du CLD sur le comité de liaison MRC / UPA 
24. Nomination des membres du comité de gestion des matières résiduelles 
25. Nomination des membres du comité sur les carrières et sablières 
26. Nomination des membres du comité de la gestion de l’eau par secteur géographique 
27. Nomination des membres du Bureau des délégués 
28. Nomination des représentants sur l’organisme du bassin versant de la Baie Missisquoi 
29. Nomination d’un représentant sur l’organisme du bassin versant de la rivière Yamaska 
30. Nomination d’un représentant sur le Steering Committee du lac Champlain 
31. Nomination des membres du comité régional de sécurité incendie 
32. Nomination des membres du comité de sécurité publique 
33. Nomination des membres du comité de transport adapté et collectif 
34. Nomination des membres du comité de l’évaluation 
35. Nomination des membres du comité consultatif pour les services de santé dans Brome-Missisquoi 
36. Nomination d’un président par pôle au comité régional du Pacte Brome-Missisquoi (élection par pôle) 
37. Nomination d’un représentant au comité d’investissement commun du CLD 
38. Nomination de deux représentants au comité culturel du CLD 
39. Nomination de deux représentants au comité touristique du CLD 
40. Nomination du représentant au comité d’économie sociale du CLD  
41. Nomination du représentant au conseil d’administration de l’Agence forestière de la Montérégie 
42. Calendrier des réunions des comités de la MRC pour décembre / janvier 2017 
43. Correspondance 
44. Questions diverses :  
45. Deuxième période de questions du public 
46. Levée de la séance 

___________________________________________ 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE JANECEK 
APPUYÉ PAR JEAN-CHARLES BISSONNETTE 
ET RÉSOLU : 
 

D’adopter l’ordre du jour proposé en laissant le sujet « Questions diverses » ouvert. 
ADOPTÉ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

476-1216 
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PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

- Madame Louise Gratton, citoyenne de Sutton, interroge le conseil des maires concernant le 
projet domiciliaire près de la rivière Sutton, notamment concernant la délimitation de la zone 
inondable et l’impact environnemental de ce projet. Elle dépose un témoignage de monsieur 
Desjardins concernant les risques d’inondation de ce site. De plus, elle demande si la MRC a 
évalué le projet en prenant en considération toutes les études réalisées.   

 

- Madame Hélène Vadeboncoeur, citoyenne de Dunham, s’adresse au conseil en soulignant 
que des citoyens souffrent d’électrosensibilité et souligne qu’afin de desservir le territoire par 
une couverture Internet haute vitesse, elle demande au conseil de privilégier la fibre optique 
plutôt que la technologie sans fil.  Enfin, elle requiert que le rapport sur l’état de la situation 
présenté par la firme Yuvo le 23 novembre 2016 soit rendu public pour les citoyens.  

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 23 NOVEMBRE 2016 

IL EST PROPOSÉ PAR NORMAND DELISLE 
APPUYÉ PAR GINETTE SIMARD GENDREAULT 
ET RÉSOLU : 
 

D’adopter le procès-verbal de la séance du 23 novembre 2016 tel que rédigé. 
ADOPTÉ 

MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 433-1116 CONCERNANT 
L’AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ADDENDA 1 (2017 À 2019) : ENTENTE 
INTERMUNICIPALE RELATIVE À LA FORESTERIE ET À L’APPLICATION DES 

DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES CONCERNANT L’ABATTAGE D’ARBRES 2014-2016 

CONSIDÉRANT que le 15 novembre 2016, le conseil des maires a adopté la résolution 
433-1116 visant l’autorisation de signature de l’Addenda 1 applicable à l’Entente intermunicipale 
relative à la foresterie et à l’application des dispositions réglementaires concernant l’abattage 
d’arbres 2014-2016 au nom et pour le compte de la MRC. De plus, il fut convenu qu’aucun 
montant de base ne sera chargé pour l’année 2017 aux municipalités participantes (1 100 $ par 
municipalité) pour cette activité puisqu’un montant de 6 600 $ sera prélevé à même le surplus 
accumulé;  
 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de modifier le montant prélevé au surplus accumulé 
précité; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR JEAN LÉVESQUE 
APPUYÉ PAR GILLES ST-JEAN 
ET RÉSOLU: 
 

De modifier la résolution numéro 433-1116 afin de remplacer le montant prélevé au surplus 
accumulé pour le montant de 5 971 $ (au lieu du 6 600 $). 

ADOPTÉ 

ACTUALITÉS DU CLD 

a) Remise des diplômes du PAC industriel 
Monsieur Desmarais souligne le succès du Programme d’accélération à la croissance 
(PAC) industriel. À cet égard, près de 60 personnes étaient présentent le 14 décembre 
2016 pour la remise des diplômes aux neuf entrepreneurs ayant complété le PAC 
industriel.  À noter qu’Emploi Québec et le MESI ont été des partenaires financiers du CLD 
pour ce projet. 

 

b) Salon Événement Emploi 
Monsieur Desmarais annonce que le Salon Événement Emploi se tiendra le 13 avril 2017 à 
la Polyvalente Massey-Vanier et que le CLD de Brome-Missisquoi sera un partenaire 
majeur de cet événement.  

 

c) Présentation des rapports du CLD 
Monsieur Desmarais dépose au conseil les rapports suivants :  

 Rapport du comité agroalimentaire du 30 novembre 2016 

 Rapport du comité culturel du 7 décembre 2016 

 Rapports mensuels des activités d’octobre et novembre 2016 
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AUTORISATION DE VERSER AU CLD LA DERNIÈRE TRANCHE CORRESPONDANT À 
25 % DU MONTANT RÉSERVÉ PROVENANT DU FDT 2015-2016  

IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR YVES LÉVESQUE 
ET RÉSOLU: 

 

D’autoriser le versement au CLD de la dernière tranche correspondant à 25 % du montant 
réservé provenant du Fonds de développement du territoire 2015-2016 au montant de 
41 791,80 $. 

ADOPTÉ 
Je, secrétaire-trésorier, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

EMBAUCHE D’UNE RÉPARTITRICE AU SERVICE DE TRANSPORT 

CONSIDÉRANT l’augmentation de l’achalandage en transport collectif, particulièrement avec le 
service de Taxibus de Cowansville, et qu’à cet égard, d’autres municipalités ont manifesté de 
l’intérêt pour ce type de projet;  
 

CONSIDÉRANT que le service de transport de la MRC travaille actuellement sur un projet de 
mobilité de la main-d’œuvre, ce qui augmente la charge de travail; 
 

CONSIDÉRANT que monsieur Eddy Michaud, répartiteur au sein de l’équipe de transport de la 
MRC, diminuera ses heures à 21 heures par semaine à partir de janvier 2017 en vue d’un 
départ progressif à la retraite; 
 

CONSIDÉRANT que madame Andrée Veilleux, technicienne en comptabilité, sera davantage 
attitrée à l’administration de la MRC à compter du 1er janvier 2017 et conséquemment, 
diminuera ses heures au service de transport à compter de cette date; 
 

CONSIDÉRANT que l’augmentation des tâches combinée aux diminutions des heures dédiées 
aux opérations courantes du service de transport nécessite l’embauche d’une nouvelle 
ressource à 4 jours par semaine à compter de janvier 2017; 
 

CONSIDÉRANT que le conseil des maires avait autorisé au mois de novembre 2016 un appel 
de candidatures afin de procéder à l’embauche d’un répartiteur au service de transport; 
 

CONSIDÉRANT que les entrevues ont eu lieu le 13 décembre 2016 et qu’une candidate s’est 
démarquée;  
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR PAULINE QUINLAN 
APPUYÉ PAR GILLES ST-JEAN 
ET RÉSOLU  

 

De procéder à l’embauche de madame Nathalie Desjardins à titre de répartitrice au service de 
transport pour 28 heures par semaine, suivant la politique salariale de la MRC, soit la classe 2 et 
l’échelon 2, et ce, pour une date d’entrée en fonction prévue le 9 janvier 2017 et d’appliquer un 
ajustement salarial, soit à l’échelon 3 le 9 juillet 2017, suite à la période de probation de 6 mois. 

ADOPTÉ 

MODIFICATION DE L’HORAIRE DU SERVICE DE TAXIBUS  
SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE COWANSVILLE 

CONSIDÉRANT que le service de Taxibus actuellement disponible sur le territoire de la ville de 
Cowansville connaît un succès remarquable. Toutefois, afin de rendre ledit service encore plus 
efficace, plusieurs usagers ont demandé à ce que le service soit offert aux 30 minutes; 
 

CONSIDÉRANT que la bonification de l’horaire du Taxibus en ce sens permettrait de répondre 
adéquatement aux besoins de plusieurs travailleurs qui ont des horaires atypiques en plus 
d’augmenter l’offre de service; 
 

CONSIDÉRANT que puisqu’il s’agit d’un projet entièrement financé par la ville de Cowansville, 
puisque le Taxibus est exclusivement disponible sur son territoire, la ville de Cowansville a 
signalé à la MRC par la résolution 460-12-2016 qu’elle consent à ce que ledit service soit offert 
aux 30 minutes; 
 

CONSIDÉRANT que l’article 48.24 de la Loi sur les transports prévoit que la modification 
d’horaire peut être conformément effectuée par l’adoption d’une résolution et en respectant les 
délais d’affichages; 
 

479-1216 
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EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
APPUYÉ PAR DONALD BADGER 
ET RÉSOLU : 
 

Conformément à la volonté de la ville de Cowansville, laquelle devra défrayer l’entièreté des 
frais reliés au service de Taxibus, que ledit service de Taxibus soit offert aux 30 minutes de 7 h 
à minuit 7 jours par semaine, et ce, à compter du 1er février 2017.  
 

Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit publiée dans le journal local et 
affichée dans chaque véhicule durant 30 jours avant la mise en vigueur tel que prescrit par 
l’article 48.24 de la Loi sur les transports. 

ADOPTÉ 

SUIVI : PROJET DE RÈGLEMENT 08-0616 MODIFIANT LE SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT – 
REVÉGÉTALISATION DES BANDES RIVERAINES 

Madame Grimard, souligne que suite aux commentaires émis par certaines municipalités et aux 
discussions effectuées à l'interne, il est proposé de reporter l'adoption du règlement 08-0616 à 
une séance ultérieure.  

PROJET DE DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL – 
SUIVI DE LA RENCONTRE AVEC LA VILLE DE SUTTON SUR LES CONTRE-EXPERTISES 

RÉALISÉES POUR LE COMPTE DE LA VILLE 

Madame Grimard informe qu’une rencontre a eu lieu le 12 décembre 2016 entre le personnel 
technique de la MRC et le directeur de l’urbanisme de la ville de Sutton. Cette rencontre faisait 
suite au dépôt de documents au conseil des maires de juin 2016 par une citoyenne de la ville de 
Sutton qui faisait part de ses préoccupations face à l’impact d’un projet de développement 
résidentiel longeant la rivière Sutton notamment au niveau de la sécurité des biens et des 
personnes (secteurs inondés à quelques reprises). Cette dernière se questionnait également sur 
la pertinence de faire délimiter une plaine inondable dans ce secteur et de l’intégrer au schéma 
d’aménagement de la MRC Brome-Missisquoi. Lors de cette rencontre, monsieur Girard a 
présenté les études commandées par la ville de Sutton en guise de contre-expertise par rapport 
à celles déposées par le promoteur concernant le sujet précité.  
 

Il est convenu de reconnaître les études de contre-expertises réalisées pour le compte de la ville 
de Sutton et de ne pas procéder à des démarches supplémentaires dans ce dossier, pour 
l’instant.  

AVIS DE CONFORMITÉ À LA CPTAQ - HYDRO-QUÉBEC DOSSIER 413822 (COWANSVILLE) 

CONSIDÉRANT que la CPTAQ a transmis le 7 décembre 2016 une demande à la MRC pour 
avis de conformité dans le dossier 413822 visant l’utilisation à des fins autre que l’agriculture sur 
une superficie de 2 310 mètres sur le lot 3 800 081;  
 

CONSIDÉRANT que ce projet vise à permettre la circulation temporaire de véhicules lors de 
travaux de rénovation d’une section du réseau de distribution d’électricité;  
 

CONSIDÉRANT que le projet n’affectera pas les activités agricoles de la propriété et n’aura 
aucun impact sur le calcul des distances séparatrices relatives aux exploitations de production 
animales;  
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR JEAN-CHARLES BISSONNETTE 
APPUYÉ PAR LAURENT PHOENIX 
ET RÉSOLU: 
 

D’indiquer à la CPTAQ que la demande d’autorisation d’utilisation à des fins autres que 
l’agriculture dans le dossier 413822 est conforme au schéma d’aménagement, au document 
complémentaire et aux mesures de contrôle intérimaire en matière de planification du territoire 
et des activités agricoles. 

ADOPTÉ 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : RÈGLEMENT 458-13 - FARNHAM 

CONSIDÉRANT que la ville de Farnham a transmis à la MRC le 8 décembre 2016 son 
règlement 458-13; 
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CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement sur le zonage numéro 1458 vise à 
modifier la désignation de la zone H3-122 par H1-122 et à remplacer la grille des spécifications 
de la zone H3-122 par celle de la nouvelle zone H1-122; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR PAULINE QUINLAN 
APPUYÉ PAR LAURENT PHOENIX 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 458-13 de la ville de Farnham CONFORME aux objectifs du schéma 
d’aménagement et de développement et aux dispositions du document complémentaire. 
D’autoriser la greffière à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat de 
conformité à l’égard dudit règlement. 

ADOPTÉ 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : RÈGLEMENT 357-16 - DUNHAM 

CONSIDÉRANT que la ville de Dunham a transmis à la MRC le 14 décembre 2016 son 
règlement 357-16 ; 
 

CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement sur le zonage numéro 243-03 vise à 
permettre à certaines conditions un logement au deuxième étage des garages détachés dans la 
zone R-11 et préciser les conditions d’aménagement de tels logements ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR YVES LÉVESQUE 
APPUYÉ PAR TOM SELBY 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 357-16 de la ville de Dunham CONFORME aux objectifs du schéma 
d’aménagement et de développement et aux dispositions du document complémentaire. 
D’autoriser la greffière à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat de 
conformité à l’égard dudit règlement. 

ADOPTÉ 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : RÈGLEMENTS 402-16, 403-16, 404-16, 405-16, 406-16, 
407-16, 408-16 –NOTRE-DAME-DE-STANBRIDGE 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge a transmis à la MRC le 
15 décembre 2016 les règlements 402-16 (plan d’urbanisme), 403-16 (zonage), 404-16 
(lotissement), 405-16 (construction), 406-16 (permis et certificats), 407-16 (PIIA) et 408-16 
(ententes relatives aux travaux municipaux); 
 

CONSIDÉRANT que ces règlements visent à assurer la concordance au règlement 02-0315 
modifiant le schéma d’aménagement et de développement; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR GREG VAUGHAN 
APPUYÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer les règlements 402-16 (plan d’urbanisme), 403-16 (zonage), 404-16 (lotissement), 
405-16 (construction), 406-16 (permis et certificats), 407-16 (PIIA) et 408-16 (ententes relatives 
aux travaux municipaux) de la municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge CONFORMES aux 
objectifs du schéma d’aménagement et de développement ainsi qu’aux dispositions du 
document complémentaire. D’autoriser la greffière à transmettre, par le biais de la présente 
résolution, un certificat de conformité à l’égard desdits règlements. 

ADOPTÉ 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : 
RÈGLEMENTS 2016.05302, 2016.05303, 2016.05304, 2016.05305 ET 2016.05307 – 

SAINT-IGNACE-DE-STANBRIDGE 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Ignace-de-Stanbridge a transmis à la MRC le 
7 décembre 2016 les règlements 2016.05302 (plan d’urbanisme), 2016.05303 (zonage), 
2016.05304 (lotissement), 2016.05305 (construction) et 2016.05307 (permis et certificats); 
 

CONSIDÉRANT que ces règlements visent à assurer la concordance au règlement 02-0315 
modifiant le schéma d’aménagement et de développement; 
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EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE JANECEK 
APPUYÉ PAR JEAN LÉVESQUE 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer les règlements 2016.05302 (plan d’urbanisme), 2016.05303 (zonage), 2016.05304 
(lotissement), 2016.05305 (construction) et 2016.05307 (permis et certificats) de la municipalité 
de Saint-Ignace-de-Stanbridge CONFORMES aux objectifs du schéma d’aménagement et de 
développement ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire. D’autoriser la greffière à 
transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat de conformité à l’égard desdits 
règlements. 

ADOPTÉ 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : 
RÈGLEMENTS 225-08-03, 226-08-11, 227-08-04, 228-08-01, 229-08-02 ET 282-16 –  

CANTON DE BEDFORD 

CONSIDÉRANT que la municipalité du Canton de Bedford a transmis à la MRC le 14 décembre 
2016 les règlements 225-08-03 (plan d’urbanisme), 226-08-11 (zonage), 227-08-04 
(lotissement), 228-08-01 (construction), 229-08-02 (permis et certificats) et 282-16 (PIIA); 
 

CONSIDÉRANT que ces règlements visent à assurer la concordance au règlement 02-0315 
modifiant le schéma d’aménagement et de développement; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR GILLES RIOUX 
APPUYÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer les règlements 225-08-03 (plan d’urbanisme), 226-08-11 (zonage), 227-08-04 
(lotissement), 228-08-01 (construction), 229-08-02 (permis et certificats) et 282-16 (PIIA) de la 
municipalité du Canton de Bedford CONFORMES aux objectifs du schéma d’aménagement et 
de développement ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire. D’autoriser la 
greffière à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat de conformité à l’égard 
desdits règlements. 

ADOPTÉ 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : RÈGLEMENTS 146-2011-16-1, 147-2011-16-1, 
149-2011-16, 150-2011-16 ET 189-16 – VILLAGE DE BROME 

CONSIDÉRANT que la municipalité du village de Brome a transmis à la MRC le 1er décembre 
2016 les règlements 146-2011-16-1 (plan d’urbanisme), 147-2011-16-1 (zonage), 149-2011-16 
(construction), 150-2011-16 (permis et certificats) et 189-16 (PIIA) ; 
 

CONSIDÉRANT que ces règlements visent à assurer la concordance au règlement 02-0315 
modifiant le schéma d’aménagement et de développement; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR JEAN-CHARLES BISSONNETTE 
APPUYÉ PAR YVES LÉVESQUE 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer les règlements 146-2011-16-1 (plan d’urbanisme), 147-2011-16-1 (zonage), 
149-2011-16 (construction), 150-2011-16 (permis et certificats) et 189-16 (PIIA)  de la 
municipalité du village de Brome CONFORMES aux objectifs du schéma d’aménagement et de 
développement ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire.  D’autoriser la greffière 
à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat de conformité à l’égard desdits 
règlements. 

ADOPTÉ 

NOMINATION - BRANCHE 40 DU COURS D’EAU MORPION (SAINTE-SABINE) 

IL EST PROPOSÉ PAR JOSEF HÜSLER 
APPUYÉ PAR GILLES ST-JEAN 
ET RÉSOLU:  
 

De mandater la firme ALPG consultants inc. pour donner suite à la demande du conseil 
municipal de Sainte-Sabine relativement à la branche 40 du cours d’eau Morpion pour la 
réalisation de travaux tel que l’évaluation de la demande des travaux, le rapport d’inspection 
préliminaire, le relevé technique d’arpentage, le dimensionnement des ponceaux, l’estimation 
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des coûts, le support technique lors de la réunion d’information, la réalisation de plans et devis 
en format PDF, la répartition au bassin versant, l’avis de conformité des soumissions lors de 
l’appel d’offres, la surveillance des travaux de même que la visite de fin de garantie incluant le 
rapport de conformité. Conformément à l’offre de service présenté par ALPG consultants inc., le 
coût du mandat est de 3 860 $ / km, excluant les taxes, et la surveillance des travaux sera 
effectuée au taux horaire en vigueur, avec les frais de déplacement applicables;  
 

L’organisation et les convocations lors de la réunion des intéressés seront effectuées par le 
personnel de la MRC. 

ADOPTÉ 
Je, secrétaire-trésorier, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION DE LA MRC À L’OBV BAIE MISSISQUOI DANS LE 
CADRE DU PROJET PLAN D'INTERVENTION SUR LE CONTRÔLE DES EAUX DE 

RUISSELLEMENT ET LA CONSERVATION DES SOLS DES SECTEURS AGRICOLES 
SENSIBLES DANS LA MRC BROME MISSISQUOI 

CONSIDÉRANT que l’OBV de la baie Missisquoi  est responsable du projet Plan d'intervention 
sur le contrôle des eaux de ruissellement et la conservation des sols des secteurs agricoles 
sensibles dans la MRC Brome Missisquoi;  
 

CONSIDÉRANT qu’une démarche d’accompagnement en milieu agricole est un élément 
important du cadre réglementaire sur la gestion des eaux de surface et du contrôle de l’érosion 
adopté par le conseil des maires en octobre 2014 et du plan d’action 2015 sur la gestion 
intégrée et durable de l’eau;  
 

CONSIDÉRANT que le projet cible les secteurs naturellement les plus sensibles à l’érosion, les 
secteurs visés par des travaux d’entretien de cours d’eau ainsi que l’analyse de problématique 
d’érosion ponctuelle; 
 

CONSIDÉRANT que, suite à l’obtention du financement du volet 3.1 du programme Prime-Vert 
du MAPAQ, le projet a démarré en septembre 2016;  
 

CONSIDÉRANT que la MRC Brome-Missisquoi s’est engagée dans sa résolution 359-1015 à 
contribuer au projet par une participation financière de 15 000 $ par année sur une période de 
3 ans, une participation en terme de ressources humaines et matérielles pour l’hébergement, 
l’équipement et l’encadrement de la ressource qui sera embauchée, ainsi que pour le partage 
des outils et données disponibles; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR RÉAL PELLETIER  
APPUYÉ PAR LUCILLE ROBERT 
ET RÉSOLU:  
 

D’autoriser le versement de la contribution financière de 15 000 $ à l’OBV de la baie Missisquoi 
pour la première année du projet de Plan d'intervention sur le contrôle des eaux de 
ruissellement et la conservation des sols des secteurs agricoles sensibles dans la MRC Brome 
Missisquoi. 

ADOPTÉ 
Je, secrétaire-trésorier, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

NOMINATION – BRANCHE 7 DU COURS D’EAU CASTORS (STANBRIDGE-STATION) 

IL EST PROPOSÉ PAR JEAN-CHARLES BISSONNETTE 
APPUYÉ PAR LAURENT PHOENIX 
ET RÉSOLU:  
 

De mandater la firme ALPG consultants inc. pour donner suite à la demande du conseil 
municipal de Stanbridge-Station relativement à la branche 7 du cours d’eau Castors pour la 
réalisation de travaux tels que l’évaluation de la demande des travaux, le rapport d’inspection 
préliminaire, le relevé technique d’arpentage, le dimensionnement des ponceaux, l’estimation 
des coûts, le support technique lors de la réunion d’information, la réalisation de plans et devis 
en format PDF, la répartition au bassin versant, l’avis de conformité des soumissions lors de 
l’appel d’offres, la surveillance des travaux de même que la visite de fin de garantie incluant le 
rapport de conformité. Conformément à l’offre de service présenté par ALPG consultants inc., le 
coût du mandat est de 3 860 $ / km, excluant les taxes, et la surveillance des travaux sera 
effectuée au taux horaire en vigueur, avec les frais de déplacement applicables. 
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L’organisation et les convocations lors de la réunion des intéressés seront effectuées par le 
personnel de la MRC. 

ADOPTÉ 
Je, secrétaire-trésorier, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION AUPRÈS DU 
MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE 

CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES AFIN D’EFFECTUER DES TRAVAUX 
D’AMÉNAGEMENT D’UN COURS D’EAU TRIBUTAIRE DU LAC-BROME 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales (L.Q. 
2005, chapitre 6) la MRC Brome-Missisquoi a compétence exclusive à l'égard des cours d'eau à 
débit régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés par une intervention 
humaine;  
 

CONSIDÉRANT la demande déposée par la ville de Lac-Brome, appuyée par la résolution 
2016-10-344; 
 

CONSIDÉRANT que le projet est piloté et financé par l’organisme Renaissance Lac-Brome et 
vise à contrôler les apports de sédiments en provenance d’un cours d’eau tributaire 
problématique, dans le but de corriger à la source une problématique d’ensablement affectant 
une section du lac; 
 

CONSIDÉRANT les plans et devis des travaux préparés, datés du 2 août 2016 et signés par 
Patrice Leroux, ing.; 
 

CONSIDÉRANT que les travaux sont assujettis à un certificat d’autorisation du ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC);  
 

CONSIDÉRANT les tarifs prévus à l'arrêté ministériel concernant les frais exigibles en vertu de 
la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) pour les milieux municipal et hydrique;  
 

CONSIDÉRANT que le document d’accompagnement de l’arrêté ministériel concernant les frais 
exigibles en vertu de la LQE stipule, à l’article M3 (page 22 du document), qu’ « il ne serait pas 
approprié d’exiger d’un promoteur dont le projet vise à protéger l’environnement et qui n’en tire 
pas de bénéfice personnel qu’il paie un quelconque tarif »; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR PAULINE QUINLAN 
APPUYÉ PAR RÉAL PELLETIER 
ET RÉSOLU :  
 

D’autoriser monsieur Simon Lajeunesse, coordonnateur de la gestion des cours d’eau, à signer 
la demande de certificat d’autorisation auprès du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) pour les travaux 
d’aménagement d’un cours d’eau tributaire du Lac-Brome. 
 

De demander au MDDELCC, étant donné la nature de protection environnementale inhérente 
au projet, d’être exempté du paiement des frais de 3 274 $ pour la demande de certificat 
d’autorisation auprès du MDDELCC.  

ADOPTÉ 

COMPTES À PAYER 

IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
APPUYÉ PAR GILLES ST-JEAN 
ET RÉSOLU: 
 

D'autoriser les dépenses excédant le pouvoir du comité administratif et d'autoriser le paiement 
de l'ensemble des dépenses en date du 6 décembre 2016, à savoir: 
 

Groupe de Géomatique Azimut (licence Godossier et formation pour C. Nadeau, P.P. Labrie) 8 738,10  $           

Organisme Bassin Versant B-M (contribution volontaire annuelle 2016) 10 000,00  $         

Programme PAD (P-1268256) 19 416,38  $         

Programme Réno Région (C06005 PRR 0015) 10 426,00  $         

Programme Réno Région (C06005 PRR 0018) 12 000,00  $         

Programme Réno Région (C06005 PRR 0019) 8 880,00  $           

Programme Réno Région (C06005 PRR 0022) 12 000,00  $         

Programme Réno Région (C06005 PRR 0023) 11 991,81  $         

Programme Réno Région (C06005 PRR 0028) 9 517,00  $           

Sous-total 102 969,29  $       

DÉPENSES À AUTORISER PAR LE CONSEIL

 
 

Je, secrétaire-trésorier, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

ADOPTÉ 
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COMPTE-RENDU DE L’ASSEMBLÉE DES MRC DE LA FQM 

Monsieur Fauteux informe les maires que le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) a souligné que 
le projet de loi 102 modifiant la LQE apportera plus de souplesse et de latitude pour les 
municipalités, notamment au niveau des cours d’eau et des infrastructures municipales.  De 
plus, le nouveau Fonds d’aide au Rayonnement des Régions (FARR) doté à terme d’un budget 
de 100 M$ / an pour le développement des régions a fait l’objet de discussions. Compte tenu 
que les modalités n’ont pas encore été établies, l’assemblée des préfets a demandé que les 
sommes soient versées dans les FDT des MRC afin qu’elles soient gérées par les élus 
municipaux.  

PLANIFICATION STRATÉGIQUE : 
ORGANISATION DU FORUM SUR LE DÉVELOPPEMENT DE BROME-MISSISQUOI 

CONSIDÉRANT que le 21 juin 2016, le conseil des maires a octroyé par la résolution numéro 
262-0616 le mandat pour la réalisation d’une planification stratégique régionale de développe-
ment de la MRC Brome-Missisquoi à la firme Dionne et Gagnon;  
 

CONSIDÉRANT que le devis prévoyait deux (2) focus groupes, lesquels ont eu lieu, ainsi qu'un 
colloque d’une journée (forum) réunissant l’ensemble des intervenants municipaux et socio-
économiques de la MRC, en début d’année 2017;  
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR PAULINE QUINLAN 
APPUYÉ PAR TOM SELBY  
ET RÉSOLU: 
 

De tenir le forum sur le développement de la MRC Brome-Missisquoi, dans le cadre de 
l’élaboration de la planification stratégique:  

- Quand : le samedi 4 février 2017 
- Endroit : EuroSpa (Saint-Ignace-de-Stanbridge) 
- Heure : de 9 h à environ 15 h 
- Participants : maires, conseillers, DG et représentants d’organismes socio-

économiques. Objectif environ 125 participants 
 

Puisqu’il s’agit d’une initiative de la MRC, aucun coût ne sera chargé aux participants. 
Conséquemment, la MRC assumera le coût total de l’organisation de la journée (salles, dîner, 
pauses, équipements audiovisuels, etc.) pour une valeur maximale de 5 000 $, taxes en sus. 

ADOPTÉ 
Je, secrétaire-trésorier, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

CONCOURS/ SONDAGE - VOTRE VISION D'AVENIR DE BROME-MISSISQUOI 

Monsieur Desmarais souligne qu’à la suite des deux focus groupes tenus dans le cadre de la 
Planification stratégique, le concours/sondage – Votre vision d’avenir de Brome-Missisquoi a été 
lancé le 20 décembre 2016 et se terminera le 20 janvier 2017 afin de sonder la population. Le 
concours est doté de chèques cadeaux de 400 $ au total. 

RETOUR SUR LA SÉANCE D’INFORMATION CONCERNANT 
LES AIRES PROTÉGÉES EN TERRES PRIVÉES  

Les maires soulignent que la soirée d’information fut constructive. Le comité administratif de la 
MRC se penchera sur la stratégie à présenter au gouvernement concernant la problématique en 
matière de fiscalité municipale liée aux aires protégées en terres privées.  

APPUI À LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG – 
DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC D’APPORTER DES MODIFICATIONS 
LÉGISLATIVES EN MATIÈRE D’AIRES PROTÉGÉES ET DE FISCALITÉ MUNICIPALE 

CONSIDÉRANT que le gouvernement provincial a pris des engagements internationaux en 
matière de protection de la biodiversité et de la lutte aux changements climatiques, notamment 
en ratifiant le protocole d’Aichi dont l’objectif 5 vise à réduite la fragmentation des territoires et 
dont l’objectif 11 prévoit la protection de 17 % du territoire en milieu terrestre, et que ces 
engagements ont été réitérés en 2013 dans les Orientations gouvernementales en matière de 
diversité biologique; 
 

CONSIDÉRANT que les groupes de conservation désirent poursuivre leur contribution à 
l’atteinte des cibles québécoises en matière d’aires protégées pour le sud du Québec, en 
collaboration avec les municipalités et les différents paliers gouvernementaux;  
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CONSIDÉRANT que le régime de taxation en vigueur freine le déploiement du réseau d’aires 
protégées en terres privées en imposant un fardeau financier aux groupes de conservation et en 
générant l’opposition du milieu municipal en raison de la perte de revenus fonciers;  
 

CONSIDÉRANT que l’atteinte d’objectifs nationaux en matière de protection du territoire et de la 
biodiversité doit être supportée par l’ensemble de la collectivité québécoise et pas seulement 
par les groupes de conservation et les municipalités;  
 

CONSIDÉRANT que plusieurs provinces canadiennes ont déjà mis en place des mesures de 
remboursement de taxes foncières pour soutenir le développement d’un réseau de territoire 
protégé afin d’atteindre les objectifs fixés par leurs gouvernements respectifs;  
 

CONSIDÉRANT que des démarches ont été entreprises par différents groupes de conservation 
afin de trouver des solutions pratiques à cet enjeu;  
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR NORMAND DELISLE 
ET RÉSOLU : 
 

De demander au gouvernement du Québec d’apporter des modifications législatives ou 
réglementaires prévoyant :  
 

I. Le remboursement des municipalités et des commissions scolaires pour les taxes non 
perçues pour les propriétés grevées d’un statut de réserve naturelle en vertu de la Loi 
sur la conservation du patrimoine naturel et pour les propriétés protégées à perpétuité 
détenues de plein titre par un organisme de conservation reconnu;  

II. Le remboursement des municipalités pour les droits de mutation lors du transfert de 
telles propriétés;  

III. Que les droits aux fins de parc ne s’appliquent pas lors d’opérations cadastrales 
nécessaires à la réalisation des projets de conservation;  
 

Que copie de la présente soit acheminée (i) à la MRC de Memphrémagog en appui à leur 
résolution adoptée en ce sens le 19 octobre dernier, (ii) aux deux unions municipales afin de les 
saisir de cette problématique et de leur demander d’en faire un dossier prioritaire, (iii) au 
ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC), (iv) au Conseil du trésor et (v) au député de Brome-Missisquoi, 
monsieur Pierre Paradis. 

ADOPTÉ 

NOMINATION DE LA PRÉSIDENCE DES COMITÉS CONSULTATIFS DU CLD 2017 

IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
APPUYÉ PAR PIERRE JANECEK 
ET RÉSOLU 
 

De nommer les personnes suivantes à la présidence des quatre comités consultatifs du CLD 
pour l’année 2017. Ces présidents siégeront également sur le CA du CLD. 

 Comité d’économie sociale : Claudette Giguère 
 Comité touristique : Anne-Marie Lemire 
 Comité culturel : Laissé vacant pour le moment 
 Comité d’investissement commun : Hélène Bernier 
 Comité agroalimentaire : Roland Degani  

ADOPTÉ 

PRÉSENTATION DU PROJET DE LOI 122 - LOI VISANT PRINCIPALEMENT À 
RECONNAÎTRE QUE LES MUNICIPALITÉS SONT DES GOUVERNEMENTS DE PROXIMITÉ 

ET À AUGMENTER À CE TITRE LEUR AUTONOMIE ET LEURS POUVOIRS 

Monsieur Desmarais mentionne que l'Assemblée nationale a présenté le 6 décembre 2016 le 
Projet de loi no 122 -  Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des 
gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs.  
 

Ce projet de loi souligne l’engagement du gouvernement de reconnaître formellement les 
municipalités comme de véritables gouvernements de proximité et partenaires.  De plus, le 
projet de loi permettrait d’offrir plus de liberté et de flexibilité aux municipalités concernant les 
sujets suivants :  

 Reconnaissance du statut de gouvernement de proximité; 
 Aménagement du territoire; 
 Développement économique; 
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 Transparence et information aux citoyens; 
 Fiscalité et finances municipales; 
 Gouvernance et pouvoirs de la municipalité. 

 

Concrètement, ces mesures viseraient à : 
 Rendre les municipalités plus autonomes dans leur mode de fonctionnement et dans 

leur relation avec leurs citoyens; 
 Favoriser le développement local et régional; 
 Favoriser la transparence et à mieux informer les citoyens; 
 Préserver la confiance des citoyens envers les élus et les institutions municipales. 

 

Enfin, le gouvernement propose une coordination de l'ensemble des acteurs locaux afin de 
contribuer au plein épanouissement économique des régions avec la création d'un nouveau 
programme d'aide, le Fonds d'appui au rayonnement des régions (FARR), lequel sera doté, à 
terme, d'une enveloppe annuelle de 100 M$.  

OCTROI D’UN MANDAT À LA FIRME YUVO POUR LA RÉALISATION D’UNE ÉTUDE 
CONCERNANT LA STRATÉGIE DE DÉPLOIEMENT DE LA FIBRE OPTIQUE SUR 

L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

CONSIDÉRANT que les programmes d’aide financière fédéral (500 M$) et provincial (100 M$) 
pour déployer l’accès Internet haute vitesse ont été annoncé et que les projets devront être 
déposés au plus tard le 13 mars 2017; 
 

CONSIDÉRANT que, à la suite de la présentation de Yuvo au conseil des maires du 
23 novembre sur l’état de la situation, certaines parties du territoire sont toujours mal 
desservies; 
 

CONSIDÉRANT que plusieurs municipalités souhaitent connaître l’ampleur et les coûts reliés à 
une desserte de tous les immeubles sis sur le territoire de Brome-Missisquoi par la fibre optique 
afin de bénéficier d’une technologie assurant une bonne performance à long terme, notamment 
afin d’assurer le développement de la région et la rétention des jeunes familles;  
 

CONSIDÉRANT l’offre de service déposée par la firme Yuvo le 20 décembre 2016 concernant 
le mandat en titre des présentes;  
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR PAULINE QUINLAN 
APPUYÉ PAR JEAN LÉVESQUE 
ET RÉSOLU: 
 

D’octroyer le mandat à la firme Yuvo afin de réaliser une étude concernant la stratégie pour 
déployer la fibre optique sur tout le territoire de Brome-Missisquoi, au montant de 12 250 $, plus 
taxes si applicables.  
 

Qu’un rapport provisoire de ladite étude soit exposé le 17 janvier et que le rapport final soit 
déposé le 21 février afin que le conseil de la MRC puisse prendre une décision éclairée quant 
aux partenariats possibles et à la possibilité de déposer un projet dans le cadre des 
programmes d’aide financière fédéral et/ou provincial.  
 

Que cette dépense soit prise à même le fonds général 2017.  
ADOPTÉ 

Je, secrétaire-trésorier, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

AVIS DE MOTION : 
RÈGLEMENT 01-0117 CONCERNANT LA RÉPARTITION DES QUOTES-PARTS 2017 

Avis de motion est, par la présente donnée avec dispense de lecture, par monsieur Donald 
Badger, qu’à une prochaine séance de ce conseil, ordinaire ou extraordinaire, lui ou un autre à 
sa place proposera l’adoption du règlement 01-0117 concernant la répartition des quotes-parts 
2017. 

APPUI À LA TABLE DE CONCERTATION DES PRÉFETS DES MRC DE LA MONTÉRÉGIE 
DEMANDANT AU GOUVERNEMENT DE CONFIER AUX MRC LA GESTION DU NOUVEAU 

FONDS D’APPUI AU RAYONNEMENT DES RÉGIONS (FARR)  

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a annoncé la constitution du Fonds d’appui 
au rayonnement des régions (FARR) doté, à terme, d’une enveloppe de 100 M$ lors du dépôt 
du projet de loi 122, Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des 
gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs;  
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CONSIDÉRANT que les objectifs du gouvernement annoncés lors de sa mise à jour 
économique du 25 octobre 2016 sont de :  

 Favoriser le rayonnement des régions et la réalisation de projets de développement 
économique dans les régions du Québec; 

 Fournir un appui spécifique aux régions pour la prise en charge de leur développement 
économique, et ce, sans que de nouvelles structures administratives soient créées; 

 

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a confié la responsabilité du développement 
local et régional aux municipalités régionales de comté (MRC) lors de l’adoption par l’Assemblée 
nationale le 20 avril 2015 de la Loi concernant principalement la mise en œuvre de certaines 
dispositions du discours sur le budget du 4 juin 2014 et visant le retour à l’équilibre budgétaire 
en 2015-2016;  
 

CONSIDÉRANT qu’après les modifications importantes de structures vécues ces dernières 
années, le premier ministre du Québec, monsieur Philippe Couillard, a conclu le 21 juin 2016 
que « les outils de développement doivent être les plus près du citoyen.  Et les MRC, c’est le 
bon niveau »; 
 

CONSIDÉRANT que les préfets du Québec, réunis en assemblée des MRC le 30 novembre 
2016, ont souhaité unanimement que le gouvernement suive la voie qu’il a lui-même tracée en 
matière de développement local et régional depuis son élection en renforçant le rôle des MRC 
en matière de développement;  
 

CONSIDÉRANT que les préfets du Québec, ont déclaré unanimement que la gestion de cette 
enveloppe supplémentaire de 100 M$ doit être confiée aux MRC par l’entremise du Fonds de 
développement des territoires (FDT) créé dans la foulée de la réforme mise en place par le 
gouvernement;   
 

CONSIDÉRANT que les MRC partagent déjà des expériences solides de mise en commun 
lorsqu’un projet concerne plus d’un territoire de MRC, voire une région administrative;   
 

CONSIDÉRANT que les préfets du Québec ont déclaré unanimement que la gestion de fonds 
publics par des élus est une garantie de transparence;  
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR GILLES ST-JEAN 
ET RÉSOLU:  
 

1. D’appuyer la résolution numéro 482-12-16 de la Table de concertation des préfets des MRC 
de la Montérégie demandant au gouvernement du Québec de confier aux MRC la gestion 
du nouveau Fonds d’appui au rayonnement des régions (FARR).  

 

2. Que l’enveloppe prévue pour le FARR soit distribuée selon les modalités suivantes : 

 L’enveloppe doit être distribuée entre les MRC selon la formule de répartition déjà 
utilisée pour le Fonds de développement des territoires ; 

 Les conditions pour l’utilisation des nouveaux montants et l’admissibilité des projets 
doivent être les mêmes que celles prévues dans les ententes relatives au Fonds de 
développement des territoires signées entre les MRC et le gouvernement du Québec ; 

 La gestion de l’enveloppe confiée aux MRC doit être soumise aux mêmes règles de 
saine gestion, de transparence et de reddition de comptes prévues par le Fonds de 
développement des territoires ; 

 Les conseils des MRC doivent être responsables de l’organisation des forums sur leur 
territoire pour l’identification des projets.  Cette démarche de forum pourra inclure plus 
d’une MRC, voire une région administrative. La flexibilité de la démarche est essentielle 
tenant compte de la volonté du gouvernement de ne pas susciter la création de 
nouvelles structures et pour répondre le mieux possible aux besoins ; 

 La sélection finale des projets parmi les priorités identifiées demeure la responsabilité 
des conseils des MRC ; 

 Un protocole général de visibilité devrait être prévu pour assurer le maximum de 
retombées et de publicité pour les projets ainsi que pour les partenaires qui rendront 
possible leur réalisation ; 

 La Table de concertation sur le développement local et régional de la FQM, qui regrou-
pe déjà les principaux acteurs nationaux en ce domaine, devrait être chargée de suivre 
l’évolution de la prise en charge du développement par les MRC, discuter de l’utilisation 
des fonds rendus disponibles par le gouvernement et élaborer des recommandations 
pour la suite des choses. La Table devrait produire un rapport annuel pour ce mandat. 

ADOPTÉ 
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ARRÊT DE LA PROCÉDURE D’APPEL D’OFFRES VISANT LE SERVICE DE 
CONCIERGERIE ET D'ENTRETIEN DU CENTRE ADMINISTRATIF DE LA MRC BROME-
MISSISQUOI POUR L’ANNÉE 2017 ET REJET DE L’ENSEMBLE DES SOUMISSIONS 

CONSIDÉRANT que le conseil des maires a autorisé le 23 novembre 2016 (résolution 
457-1116) de procéder par un appel d’offres par invitation pour le service de conciergerie et 
d’entretien du centre administratif de la MRC pour l’année 2017 (1er janvier 2017 - 31 décembre 
2017) avec deux années d’option, soit pour les années 2018 et 2019;  
 

CONSIDÉRANT qu’à titre d’organisme public, la MRC Brome-Missisquoi a pour mission 
notamment d’assurer une saine gestion des fonds publics;  
 

CONSIDÉRANT que suivant l’ouverture des soumissions, il est recommandé de mettre fin à la 
présente procédure d’appel d’offres et de rejeter l’ensemble des soumissions reçues, 
conformément à l’article 16.3.1 du devis, pour motifs que les prix soumis surpassent le budget 
estimé;  
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE JANECEK 
APPUYÉ PAR LAURENT PHOENIX 
ET RÉSOLU 
 

Conformément à l’article 16.3.1 du devis, de mettre fin à la présente procédure d’appel d’offres 
visant le service de conciergerie et d’entretien du centre administratif de la MRC pour l’année 
2017 (1er janvier 2017 au 31 décembre 2017) avec deux années d’option, soit pour les années 
2018 et 2019.  

ADOPTÉ 

AUTORISATION D’EFFECTUER UN NOUVEL APPEL D’OFFRES POUR LE SERVICE DE 
CONCIERGERIE ET D'ENTRETIEN DU CENTRE ADMINISTRATIF DE LA 

MRC BROME-MISSISQUOI (1ER FÉVRIER 2017 – 30 JUIN 2018)    

CONSIDÉRANT que le conseil des maires a rejeté, conformément au devis, l’ensemble des 
soumissions reçues lors du premier appel d’offres visant le service de conciergerie et d’entretien 
du centre administratif de la MRC pour l’année 2017 (1er janvier 2017 au 31 décembre 2017) 
avec deux années d’option, soit pour les années 2018 et 2019, en raison des prix onéreux ;   
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR GILLES RIOUX 
APPUYÉ PAR GILLES ST-JEAN 
ET RÉSOLU : 
 

D’effectuer un nouvel appel d’offres sur invitation pour le service de conciergerie et d’entretien 
du centre administratif de la MRC pour la période du 1er février 2017 au 30 juin 2018 avec deux 
périodes d’option, soit (i) du 1er juillet 2018 au 30 juin 2019 et (ii) du 1er juillet 2019 au 30 juin 
2020, le tout conformément à l’article 936.0.1.1 du Code municipal. 
 

Puisque l’ensemble des soumissions reçues lors du premier appel d’offres pour le service de 
conciergerie et d’entretien du centre administratif de la MRC ont été rejeté, le devis a été 
modifié.  

ADOPTÉ 

ÉLECTIONS 2017 : NOMINATION DES OFFICIERS D’ÉLECTION 

IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
APPUYÉ PAR GILLES ST-JEAN 
ET RÉSOLU : 
 

De nommer Robert Desmarais à titre de président d’élection et madame Nathalie Grimard, ainsi 
que Mes Vanessa Couillard et Alexandra Pagé à titre de scrutateurs pour procéder à l’élection du 
préfet, conformément aux lettres patentes, et des comités de travail 2017 de la MRC et du CLD 
selon la formule « un maire, un vote », conformément à la résolution du conseil. 

ADOPTÉ 

499-1216 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

500-1216 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

501-1216 



Procès-verbal du conseil de la 
Municipalité régionale de comté Brome-Missisquoi 

 

 

ÉLECTION AU POSTE DE PRÉFET : MISE EN CANDIDATURE 

Monsieur Réal Pelletier propose la candidature de monsieur Arthur Fauteux au poste de préfet. 
Aucune autre candidature n’est proposée. Monsieur Fauteux accepte et le président d’élection le 
déclare élu à titre de préfet pour un terme de deux (2) ans. 

ÉLECTION DES COMITÉS DE TRAVAIL DE LA MRC ET DU CLD DE BROME-MISSISQUOI 

Le président d’élection procède aux mises en candidature et à l’élection des comités de travail 
2017. Compte tenu des résultats de l’élection des maires sur les différents comités, il déclare 
élus les candidats suivants :  
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IMPOSITION DE DROITS COMPENSATOIRES PAR LES ÉTATS-UNIS AU CANADA POUR 
L’EXPORTATION DE BOIS D’ŒUVRE SUR LE MARCHÉ AMÉRICAIN  

CONSIDÉRANT que le 25 novembre 2016, la Coalition américaine du bois d’œuvre a déposé 
une plainte devant le Département du commerce américain dans le but d’imposer des droits 
compensateurs et antidumping sur les exportations canadiennes de bois d’œuvre sur le marché 
américain;  
 

CONSIDÉRANT l’existence de plus de 60 000 emplois directs dépend de l’industrie forestière 
dans toutes les régions du Québec, l’initiative précitée pourrait s’avérer catastrophique puisque 
la forêt constitue une source importante d’emplois;  
 

CONSIDÉRANT que selon une évaluation du Conseil de l’industrie forestière du Québec 
(CIFQ), la combinaison de droits antidumping et compensateurs demandée par la Coalition 
américaine du bois d’œuvre pourrait voir les tarifs du bois d’œuvre canadien augmenter de 
25 %, voire davantage, ce qui se traduirait par une facture supplémentaire de 225 ou 250 
millions de dollars pour l’industrie québécoise;  
 

CONSIDÉRANT que le niveau de droits compensateurs calculé par les autorités américaines se 
réalise individuellement dans chaque province, les industries québécoises s’attendent à ce que 
le taux de notre province soit inférieur à celui des autres en raison du prix très élevé de notre 
fibre déterminée aux enchères;  
 

CONSIDÉRANT que dans le cas contraire, les producteurs québécois subiront les impacts pour 
le faible prix prévalant dans d’autres juridictions. Une demande de taux spécifique pour le 
Québec a déjà été formulée par le gouvernement provincial et une telle demande est vitale pour 
notre communauté forestière; 
 

CONSIDÉRANT qu’il est pertinent que le gouvernement canadien mette en place un 
programme de garantie de prêts qui permettra aux usines de sciage de financer une partie de 
leur dépôt auprès de leurs institutions financières à des taux acceptables, afin de pallier aux 
conclusions du dernier litige qui s’est terminé en 2006 concernant le même objet;  
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR NORMAND DELISLE 
APPUYÉ PAR ALBERT SANTERRE 
ET RÉSOLU : 
 

D’appuyer la démarche de l’industrie forestière et du gouvernement du Québec destinée à 
obtenir un taux spécifique à chaque province. 
 

D’acheminer copie des présentes à l’Honorable James Gordon Carr, ministre des Ressources 
naturelles du Canada et à l’Honorable Chrystia Freeland, ministre du Commerce international du 
Canada.  
 

De plus de transmettre copie à :  
 

- Municipalité de Sainte-Germaine-Boulé, direction@saintegermaineboule.com  
- Ville de Saint-Pamphile, pamphile@globetrotter.net  
- Madame Dominique Anglade, ministre de l’Économie, de la Science et de l’Innovation 

ministre@economie.gouv.qc.ca 
- Monsieur Luc Blanchette, ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs ministre-

mffp@mffp.gouv.qc.ca 
- Monsieur Richard Lehoux, président de la Fédération québécoise des municipalités 

rlehoux@fqm.ca et Guillaume Fillion, conseiller - finances et économie gfillion@fqm.ca  
ADOPTÉ 

LEVÉE DE LA SÉANCE 

IL EST PROPOSÉ PAR GREG VAUGHAN 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

Que la séance soit levée. 
ADOPTÉ 

  

Arthur Fauteux, préfet  Me Alexandra Pagé, greffière par intérim 
 

Le procès-verbal de ladite session sera approuvé lors d’une session ultérieure. 
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